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LE MO:INTETOR

Vu le Décrex du 20 Août 1964 organisant l'Office National du Tou- 
r.sr..f et de La Propagande;

Vu le Décret dii 28 Août 1967 relatif au Département des Affaires 
Sociales,

Vu le Décret de: la Chambre Législative en date du 20 Août 1970, 
suspendant les garanties prévues aux articles 17, 18, 19, 20, 25, 31. 34, 
48, 70, 71, 72, 93 ( dernier alinéa), 97, 109, 110, 119 ( 2ème. alinéa), 
122 l 2eme alinéa ), 147, 148, 152, 190, 195 de la Constitution et accor-
d..' PI* .-..s Pouvoirs au Chef du Pouvoir Exécutif, pour Lui permettre 
de prendre jusqu'au deuxième Lundi d'Avril 1971, par Décrets ayant 
for'-e de Lo s, toutes les mesures qu'il jugera nécessaires à la 
^â - .'^a.— !«- -Je r.ritégnté du Territoire National et de la Souverai- 
:-,, '.f if l'Etat, a lai consolidation de l'ordre et de la paix, au maintien 
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Sur Le rapport du Secrétaire d'Etat des Finances et des Affaires 
Economiqu es;

Et après délibération en Conseil des Secrétaires d'Etat;

DECRETE :

Article 1er. — Dans le cadre des dispositions de l'article 2 de la Loi 
du 23 Juillet 1964 créant l'Office National du Tourisme et de la Pro 
pagande dans son état actuel, l'Ecole Hôtelière d'Haïti précédenuœnt 
r-ous la dépendance du Département des Affaires Sociales relève de 
l'Office National du Tourisme et des Relations Publiques.

Article 2. — Le présent Décret abroge toutes Lois ou dispositions 
ce Lois, tous Décrets ou dispositions de Décrets, tous Décrets-Lois, ou 
dispositions de Décrets-Lois qui Itu sont contraires et sera publié et 
exécute à la diligence des Secrétaires d'Etat des Finances et des Affai 
res Economiques, des Affaires!' Sociales.
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Président à Vie de la République> RépuhKq

Vu la loi dû 23 Juillet 1934 sur les Fondations;i i >
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Economiques et de l'Education Nationale;

Et après délibération en Conseil des Secrétaires d'Etat;

DECRETE :

Article 1er.— Dans le cadre des dispositions de l'article 2 de la 
Loi du 23 juillet 1964 créant l'Office National du Tourisme et «Je 
Propagande dans son état actuel, le Musée National relève déso nais 
de l'Office National du Tourisme et des Relations Publiques. I

Article 2.— Le présent Décret abroge toutes Lois ou dispos! ioas 
de Lois, tous Décrets ou dispositions de Décrets, tous Décrets-Ljc is 
dispositions de Décrets-Lois qui lui sont contraires et sera pub] é 
exécuté à la diligence des Secrétaires d'Etat de ITSduciftion Natio laie. 
des Finances et des Affaires Economiques : i
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Finance» et des Affaires Economiques:
avis M. DESINOR
Flnténeur et de la Défense Nationale:

Aurrle A. JOSEPH
î la Coordination et de FInformatian:
'oui BLANCBET 
d'Etat des Affaires Sociales:

a* A. ANTOINE
Affaires Etrangères et dès-Cultes : 

îené CHALMERS 
at du Commerce et de l'Industrie : 
abert JEAN-PIERRE
ravaux Publia, des Transports et Commu* 

Raoul LESPINASSE
l'Agriculture, des Ressources Naturelles \ 

entent Rural : André TBEARD , 
de la Justice : Simon DESVARIEVX
la Santé Publique et de la Populotion:
Max A. ADOLPBE
'.'Etat de l'Education Nationale: 

•édéric KEBREAV

! ARRETE

i Dr. FRANÇOIS DUVALIER 
président à Vie de la République 

Vu lés articlesj 90, 93, 95, 96 de la Constitution;

Vu les articles! 1, 2, 3, 7, 8, 28, 29, 31 d« Décret du Gon: eu Militaire
de Gpuvernementlen date du 31 Juillet 1957 sur la Pensic a Civile;

- i
Considérant que Monsieur Excéder NAZAIRE a foUrrji quarante- 

neuf (49) ans de service au Département de la Santé Publ|que comme 
Officier oie Policé Sanitaire; (

Considérant qu)il remplit les conditions exigées par la Loi pour bé 
néficier de la Pension Civile; j

Sur le rapport, du Secrétaire d'Etat des Finances et Ides Affaires 
Economiques; |

Et après délibération en Conseil des Secrétaires d'Etaî 

ARRETE:

Article 1er.— Est approuvée la liquidation de la pension de Mon 
sieur Excédor NAZAJRFi, s'élevant à la somme de quatrfe cents gour 
des (Gdes. 400.00) par mois. !

i
Article 2.— Cette pension sera inscrite dans le Granâ Ijavre des pen 

sions tenu à la Sécrétairerie d'Etat des Finances et d«s ^ffaires Eco 
nomiques, pour extrait en être délivré à l'intéressé. '

Article 3.— Le présent Arrêté sera publié et exécuté à la diligence 
du Secrétaire d'Etat des Finances et des Affaires Ecqno niques

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 10 Septembre 1970, 
An 167ème de l'Indépendance.

Par le Président
Dr. FRANÇOIS D! JVALHER

Le Secrétaire d'Etat des Finances et des Affaires Economiques: 
Clovà M. DESINOR

SECRETAIRERIE D'ETAT DU COMMERCE 
ET DE L'INDUSTRIE |

SERVICE DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE! COMMERCE 
(Loi du 17 Juillet 1954) j

No. 9888.— |
!

Extrait de la requête en date ,du 31 Juillet 1! (70.

Il e^t certifié qu'aux termes de la loi sur les Marqu< s de Fabrique 
et de Commerce la soussignée, SHELL INTERNATSC NAL PETRO 
LEUM COMPANY LIMlTËD, société anonyme organ sée et opérant 
sous le régime des lois de la Grande Bretagne, ayant i on siège social 
à Shell Centre, Londres, S. E. I., représentée par M<. Jean P. SA 
LES, à présente une demande d'enregistrement de la marque •

«GADINA»

appartenant à la classe 4.

Nos. S889— 9890.

Extrait de la requête en date du 31 Juille

; Marqi tesU e;st certifié qu'aux termes de .la loi sur les 
et de {Commerce, la soussignée, FISONS LIMITED, 
sée et opérant; sous le régime des lois de la Grande 
le siêlge sodaU est à Harvest House, Felixstowe, SJif

1970.

de S'abrique 
^ société organi 
Bretagne, dont 

olk, Angleterre



230 LE MONITEUR

représentée par Me. Jean P. SALES, a présenté une demande d'en 
registrement des marques: <AUïiALGICIN> «BARQUINOL»

appartenant a la classe 5

No-. 9891 a 9893 —

Extrait de la requête en date du 6 Août 1970

il es: :er*.if:e qu'aux termes delà loi sur les Marques de Fabrique
-t le Commerce la soussignée, JEL SERT AMERICAS INCORPO- 
RATED ^n-e société anonyme organisée et opérant sous le régime
-ies lr,_s Je l'Etat d'Ulmois, E.ILA., ayant son siège social à 25th 
A-.^- .*: ard Maciison Street, BeUwood, Illinois, E. U A., représentée 
^.- \T~ T"ar P SALES a présenté une demande d'enregistrement de

-, - - . -• .SI — BON".

. ,-.-.- .M. c.asses 29 30. 32

'^'•-it.t rie- .a requè'e an date du 13 Août 1970

s" ' " : •- _L. i^.. -etrrnes de la loi sur les Marques de Fabrique 
.F- C r-.-e.-L.-, la sojisignée CANADIAN HOECHST LIMITED,

-oc-e*e organisée et opérant sous le régime des lois du Canada, 
: .^ s.._ge soc»! es: a 3400 Jean Talon Street West, Montréal 16, 
•oec Canada représea'ée par Me Jean P SALES, a présenté une 
r -'',- -i enregistrement des marques

.CLÏACtL DEPOVTRIM FEMOVIRIN, FOSTON •

-. -\ar. f '* la classe ô

Extrait de la îequëte en date du 13 Août 1970

i. ,_•;,- _<;— .f.e '.ju ajx termes de !a lo: sur les Marques de Fabrique 
e- de Commerce la soussignée, S.YNTEX PHAM, A. G Société Ano 
nyme organisée Qt opérant sous le régime des lois de la Suisse, ayant 
«on siège social à Zug. Suisse, représentée par Me. Jean P. SALES, 
a présente une demande d'enregistrement de la Tiarque *FAPG» 
aprj^ "^r.anf a la classe 5

E3

r,..' a.' d> ia requête en date du 14 Août 1970

-- <?-:.:.e qu'aux 'jermes de la lo- sur les Marques de Fabrique 
Co-r-if—>•. la soussignée KON1NKLIJKE NEDERLANDSCHE

-EN SPIPJTUSFABRIEK -"N V, faisant aussi le Commerce
~. -je -ROYAL XETHERLAXDS FERMENTATION INDUS-

ïoc.été Orgarusée e' opérant sous le régime des lois de la Hol-
-"le siège social est a 1 \S atermgseweg. Délit, Hollande, re-
= »ar tye Jear.| P SALES a présenté une demande d'enre-

p'-.t des znaroues '.

^ «FtRMIPAN ET E^GEDURA ET DESSIN., 

appartenant à la classe 30.

No. 9909 —

Extrait de la requête en date du 18 Août 1970.

Il est certifié qu'aux termes de la loi sur les Marques Ùe Fabr que 
de Commercé, BEHRINGWERKE AKTEENGESELLSCHAFT, société 
anonyme organisée et opérant sous le régime des lois dd la Rép ib liqi 
Fédérale d'Allemagne, ayant son siège social à Marburg Lahnj 
blique Fédérale d'Allemagne, représentée pat Me. Jeail P. S 
présenté une demande d'enregistrement de la marque : |

AU5S,

«HAEMACCEL.

appartenant à la classe 5.

Nos 9910 à 99Ï3. !

Extrait de la requête en date du 20 Août 1970. 

Il est certifié! qu'aux termes de la loi sur les Marquas de S irjriq
et de Commerce la soussignée, E. L. DU PONT DE JNEMOURS 
COMPANY, uhe société anonyme organisée et opénjnt sous le 
gime des lois db l'Etat de Delaware, E. U. A., dont le siège social c. 

0:h Street, Wilmington, Delaware, représentée par K 
S: 3, a présenté une demande d'enregistrement des m«

à 101, West 10 
Jean P SALE 
ques • «DACRON • ORLON»

appartenant à aux classes 22, 23.

No 9918.—

Ext-ait de la requête en date du 25 Août 1J970
I 1

II est certifié qu'aux termes de la loi sur les Marques de Faj 
et de Commerce, la soussignée, THE CARMNG BREWERIES 
TED, sociétiê anonyme organisée et opérant sous le régime des i 
la Province! d'Ontario, ayant son siège social à 155, Ki^g Street ÎSqu th, 
Waterloo, Ontario, Canada, représentée par Me. Jean P. SALESJ a p 'é- 
senté une demande d'enregistrement de la marque :

«OLD HETDELBERG»

appartenant à la classe 32.

fextr

No 9919.-1

rtrait de la requête en date du, 25 Août 1970.

Il est certifié qu'aux termes de la loi suri les Marques de F! ibr 
et de Commerce la soussignée, A. WANDER LIMITED, socié:é 
nyme organisée et opérant sous le régime des lois de la Grande B re- 
tagne, ayant son siège social] à 42, Upper Grosvenori Street, Gro 
nor Square, Londres, W, Angleterre, représentée par Me. Jean DP. S A-
T .Pnç_ a préseï1 '» U"Q

apparteiisîit t, U. clesa.

d'enregistrement de la marque :

dOXX

No 9920.-

: Extrait de la reqi lête en -date dû 24 Août 1970

II est certifié qu'aux terra ;s de la loi sur les Marques de F abri 
et de Coitimerce MERCK & CO. INC., sobiété de C ommerce
à 126, Lincoln Avenue, Cité de Rahway, New Jersey 
rique, reptésentée par Me. Georges Bausjsan FUS 
demande ^'enregistrement de la marque: «BOVAÎ

appartenant k la classe 5.

ÏVorioruJes fBÀti - Rue Hommertim KiUick No. 233 - Boîte Posw/e .'.14 6«- PortHzu-Prince, HAÏTI (Grandes

«BOVANIDE»

Etats-XJ lis 
a p'réseité

AntOlc,)

ue 
.o-

étailie
A-
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